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Assemblée parlementaire de l’OTAN
RESOLUTION 422
sur
LA SOLIDARITE AVEC L’UKRAINE

L’Assemblée,

1. Réaffirmant son ferme soutien au gouvernement et au peuple de l’Ukraine dans leur combat pour l’indépendance et l’intégrité territoriale ainsi que dans leurs efforts en vue d’une intégration  européenne et euro-atlantique ;
2. Condamnant dans les termes les plus énergiques l’annexion illégale de la Crimée par la Fédération de Russie et l’agression militaire persistante de la Russie dans l’est de l’Ukraine ainsi que la détention de Nadia Savchenko, d’Oleh Sentsov et d’autres Ukrainiens depuis le début du conflit, et ce, en violation flagrante des obligations et engagements internationaux de la Russie au titre des accords de Minsk ;
3.  Profondément troublée par le mépris de la Russie pour les droits humains dans les territoires ukrainiens occupés illégalement, et notamment, par la répression sévère à l’encontre de la communauté tatare et de la minorité ukrainienne de Crimée ;
4. Se félicitant des amendements à la Constitution ukrainienne destinés à déléguer des pouvoirs accrus aux autorités locales, témoignant ainsi de l’engagement de l’Ukraine à bâtir une société inclusive ;
5. Regrettant vivement que les forces séparatistes soutenues par la Russie dans l’est de l’Ukraine empêchent la tenue d’élections municipales ukrainiennes dans les zones sous leur contrôle, et ce, en violation des accords de Minsk et invitant la Russie à faire preuve de coopération dans la recherche d’un accord sur les modalités et le calendrier des élections locales dans certaines zones des régions de Louhansk et Donetsk ;
6. Déplorant la décision de la Russie d’opposer son veto au projet de création d’un tribunal international chargé d’enquêter sur le crash du vol MH17 de la Malaysia Airlines ;
7. Soulignant la nécessité de déployer des efforts diplomatiques afin de résoudre le conflit avec la Russie, et saluant le pas important que constitue le récent cessez-le-feu, tout en reconnaissant que ces efforts ne doivent pas compromettre l’intégrité territoriale de l’Ukraine ni son droit inaliénable de définir elle-même sa place dans l’ordre européen et euro-atlantique ;
8. INVITE INSTAMMENT les gouvernements et les parlements des pays membres de l’Alliance atlantique :
a. à redoubler d’efforts pour aider l’Ukraine en ce moment critique, par le renforcement de l’assistance diplomatique, politique, financière, économique, matérielle et spécialisée, tant sur le plan bilatéral que par l’intermédiaire d’organisations comme l’OTAN, l’Union européenne et l’Assemblée parlementaire de l’OTAN ;
b. à maintenir une pression politique, diplomatique et économique sur la Russie jusqu’à ce que Moscou honore intégralement ses engagements au titre des accords de Minsk, démontre de manière convaincante qu’elle est disposée à se conformer au droit international et mette un terme à l’occupation des territoires ukrainiens, y compris la Crimée ;
c. à faire pression sur la Russie et les forces séparatistes afin qu’elles lèvent toutes les restrictions limitant la possibilité de la Mission spéciale de surveillance de l’OSCE en Ukraine d’accéder à toutes les zones de l’est de l’Ukraine, notamment celles longeant la frontière avec la Russie, et de rendre pleinement compte de toutes les observations pertinentes ;
d. à encourager et à soutenir des pourparlers directs entre représentants russes et ukrainiens, avec la participation de médiateurs internationaux, afin de trouver une solution pacifique au conflit ;
9.
LANCE UN APPEL aux responsables politiques ukrainiens démocratiquement élus pour qu’ils continuent à faire preuve de la modération et de la détermination nécessaires pour construire une société inclusive et tolérante et pour fixer des normes les plus élevées possible en matière de gouvernance politique, économique et judiciaire et, en particulier, pour s’attaquer résolument au problème de la corruption.
_______________
� 	Présentée par la Commission sur la dimension civile de la sécurité et adoptée par l’assemblée plénière, le 12 octobre 2015, à Stavanger, Norvège
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